
Page IV.1

WT/TPR/S/69
Examen des politiques commerciales
Page 96

Pérou
WT/TPR/S/69

Page 95


IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale, en 1994, le Pérou a continué d'appliquer des politiques sectorielles axées sur la neutralité des incitations entre les branches d'activité.  Cette approche complète et renforce un régime commercial généralement ouvert et exempt de distorsions.  Un petit groupe d'activités continue toutefois de bénéficier d'incitations fiscales ou de droits de douane spéciaux (chapitre III).  Le cadre réglementaire des différents secteurs d'activité est resté relativement stable après les réformes économiques de grande portée qui ont été engagées au début des années 90 et qui ont débouché sur la libéralisation générale des règles relatives à l'investissement et le lancement d'ambitieux programmes de privatisation dans presque tous les domaines.

2. La stratégie du Pérou a été payante en ce qu'elle a permis d'attirer un volume très important d'investissements privés locaux et étrangers.  Le secteur minier a ainsi pu retrouver son rôle de premier plan dans l'économie nationale:  près de la moitié des exportations de marchandises proviennent désormais de ce secteur.  Le secteur de l'énergie – et le gaz naturel en particulier –  devrait aussi connaître une croissance vigoureuse.  L'industrie de la pêche occupe également un rang mondial, mais cette activité est hautement cyclique et elle pâtit de surinvestissements et d'une surexploitation des ressources apparemment induits par la politique de l'État.  Dans le secteur agricole, la libéralisation et la réduction des aides publiques au début des années 90 ont entraîné des ajustements difficiles, mais elles ont été à l'origine d'une forte expansion de la production pour l'approvisionnement des marchés intérieurs et étrangers.  Tirée par la demande internationale, la production de feuille de coca et de produits dérivés semble toujours relativement importante, mais elle est en recul.  Dans l'ensemble, les autres programmes d'aide ne paraissent être générateurs de distorsions.  Certaines cultures et certains produits laitiers bénéficient d'une protection via l'application de droits de douane spécifiques variables.  En dehors de la transformation de produits miniers, agricoles et halieutiques, les activités manufacturières n'apportent qu'une modeste contribution à l'économie nationale;  face à la concurrence accrue des importations, elles ont dû faire l'objet de restructurations profondes.

3. Auparavant, l'État était le principal fournisseur de services, mais c'est maintenant le secteur privé.  Les principales activités de services ont été modernisées grâce à de nouveaux investissements;  par ailleurs, des mesures importantes ont été prises pour établir un cadre réglementaire strict afin d'empêcher les abus de positions dominantes.  L'amélioration de l'accès des investisseurs étrangers au secteur est allée de pair avec les engagements importants pris par le Pérou dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), en particulier lors des dernières négociations sur les télécommunications et les services financiers.

2) Agriculture

i) Principales caractéristiques

4. L'agriculture occupe une place importante dans l'économie, tant au plan de la production qu'au plan de l'emploi:  en 1999, elle représentait environ 14 pour cent du PIB et employait plus d'un tiers de la population active.  Depuis l'examen précédent, les résultats du secteur se sont améliorés;  la production s'est nettement redressée depuis qu'elle a été frappée il y a quelques années par des chocs défavorables tels que la contraction générale de l'économie et les problèmes de sécurité, qui ont conduit les paysans à fuir les régions rurales.  Le secteur a également dû s'ajuster au processus de libéralisation et à la réduction des aides de l'État.  Il enregistre une croissance soutenue malgré les effets d'El Niño sur la production en 1998.

5. La géographie et le climat du Pérou se prêtent à la production d'une grande variété de produits, depuis ceux qui poussent sous les climats tempérés jusqu'à ceux qui exigent un climat tropical.  Le secteur agricole se caractérise par une double structure, comportant d'une part un secteur relativement moderne, qui produit des cultures de valeur élevée en petites quantités, essentiellement pour les marchés d'exportation et, d'autre part, une agriculture de subsistance qui fait vivre un grand nombre de paysans.  La moitié des superficies en culture sont consacrées à des produits tels que le café, le coton, le maïs, les pommes de terre, le riz et le sucre, cultivés en grande partie dans de petites  exploitations par des paysans qui ont acquis le droit d'exploiter les terres de l'État lors de la réforme agraire de la fin des années 60.  Sur l'ensemble des exploitations agricoles, 35 pour cent environ occupent moins d'un hectare, 70 pour cent moins de 3 hectares et 95 pour cent moins de 10 hectares.

6. Au plan de la valeur, le café, les pommes de terre et le riz étaient les trois principales cultures du pays en 1997 (tableau IV.1).  Globalement, la valeur de la production et la valeur ajoutée du secteur agricole ont généralement augmenté pendant la période 1994‑1997, à un rythme légèrement supérieur à celui du PIB.  Pendant cette période, la production de la banane et de la pomme de terre a progressé de façon particulièrement rapide;  celle du coton a reculé.

Tableau IV.1

Production agricole, 1994-1999

(Milliers de nouveaux soles de 1979 et milliers de tonnes)

1994
1995
1996
1997
1998a


Valeur
Volume
Valeur
Volume
Valeur
Volume
Valeur
Volume
Valeur
Volume

Principales cultures











Luzerne
21,3
4 574
21,8
4 682
23,0
4 940
23,2
4 977
8,0
1 726

Asperges
8,8
131
7,2
108
8,5
128
9,7
145
2,6
38

Banane
10,7
845
13,5
1 066
17,0
1 348
16,9
1 343
5,2
412

Haricots
4,9
57
4,8
56
5,9
69
5,3
61
1,0
12

Cacao
9,3
19
11,1
23
11,2
23
9,5
20
4,6
9

Café
42,3
91
44,9
97
49,4
107
52,4
113
13,1
28

Coton
21,9
168
28,3
217
35,1
269
19,0
146
9,1
70

Maïs
28,1
725
28,3
715
32,0
811
32,2
827
9,5
254

Oignons
4,2
187
4,1
185
5,3
236
6,5
288
2,6
115

Huile de palme
4,4
145
4,0
134
3,8
128
4,3
144
1,5
50

Pommes de terre
46,3
1 767
62,1
2 368
60,5
2 309
62,9
2 398
32,4
1 236

Riz
69,9
1 401
56,9
1 142
60,0
1 203
72,8
1 460
18,6
372

Canne à sucre
17,2
5 430
20,1
6 325
19,4
6 119
22,0
6 930
4,5
1 404

Maïs sucré
4,0
196
4,5
219
4,2
203
4,9
235
4,4
212

Tomates
7,5
218
5,9
171
7,4
215
7,8
226
1,5
43

Blé
6,0
127
5,9
125
6,9
146
5,9
124
0,1
2

Yuccas
10,0
513
10,7
547
13,8
703
14,7
752
4,9
253













Fruits











Pommes
4,3
104
6,9
166
7,2
173
7,0
169
1,9
45

Citron
5,0
224
5,6
251
6,0
265
7,3
326
2,5
112

Oranges
5,1
204
5,7
229
5,6
224
5,4
217
1,3
53













Produits d'élevage











Bœuf
15,8
102
16,7
107
17,1
110
18,4
118
5,8
51

Œufs
28,4
116
35,3
144
31,9
130
36,6
149
12,4
37

Lait
36,5
830
37,7
858
39,8
905
41,7
948
14,9
28

Porc
14,8
78
15,2
80
15,8
83
16,5
87
5,4
338

Volaille
76,8
354
89,1
411
89,1
411
96,3
444
29,9
138

a
Janvier à avril seulement.

Source:
Institut national de statistique et d'informatique (1998b), Perú:  Compendio de Estadísticas Económicas y Financieras:  1997‑1998.
7. En 1998, les deux plus importants produits agricoles importés étaient le blé et le soja (tableau IV.2).  Entre 1994 et 1998, les importations des principaux produits alimentaires ont augmenté de 10,4 pour cent par an en moyenne, c'est‑à‑dire plus lentement que les importations totales.  Les importations de riz, de soja et de blé ont progressé plus rapidement et celles de produits laitiers sont restées stables.

Tableau IV.2

Importations et exportations déclarées des principaux produits agricoles, 1998
Produit
Importationsa
Produit
Exportationsb

Total, c.a.f. (millions de dollars EU)
779,3
Total, f.a.b. (millions de dollars EU)
598,1

Part du total (pourcentage)

Part du total (pourcentage)




Produits traditionnels
52,4

Blé
23,2
Coton
0,7

Maïs et sorgho
15,8
Sucre
4,5

Produits laitiers
10,3
Café
46,9

Riz
12,3
Laine
0,3

Sucre
16,9
Produits non traditionnels
47,6

Soja
18,4
Asperges
19,0

Viande
3,1
Colorantsc
5,1



Mangues
2,0



Cacao
2,9



Poils d'alpaga
2,7



Légumes surgelés
2,4



Autres produits
13,7

a
Principales importations de produits alimentaires, dons non compris.
b
Produits forestiers non compris.

c
Cochenille, fleur de souci et rocou.

Source:
Ministère de l'agriculture et Banque centrale du Pérou.
8. Les recettes d'exportation déclarées provenant des produits agricoles ont également augmenté à un rythme soutenu, avec une progression de 7,2 pour cent, plus importante que celle de l'ensemble des exportations.  Les recettes d'exportation du café ont connu une ascension particulièrement rapide, malgré la baisse des cours internationaux en 1998.  Les recettes d'exportation du secteur agricole dépendent dans une large mesure de deux produits, le café et les asperges, qui représentaient en 1998 à peu près 65 pour cent des recettes d'exportation agricoles comptabilisées (tableau IV.2).  Ces deux produits illustrent la dualité de la production agricole:  la culture des asperges comme celle d'autres produits de créneau a été développée pour les marchés d'exportation;  elle est aux mains de producteurs spécialisés dans un secteur relativement moderne et dynamique.  Le café est produit pour l'essentiel par de petits planteurs, dont les exploitations sont situées dans les montagnes occupées par la jungle et qui ont peu d'accès aux ressources financières.

9. Comme l'indique le rapport établi par le Secrétariat pour l'examen précédent, la production de feuille de coca et de produits dérivés est assez importante;  tirée par la demande internationale, cette production est en grande partie exportée.  Depuis l'examen précédent, les autorités ont poursuivi face à ce problème une stratégie d'ensemble, qui consiste essentiellement à proposer aux paysans des alternatives viables à la culture de la feuille de coca et à améliorer l'infrastructure et les services de base dans les régions rurales.  Cette stratégie semble avoir porté ses fruits:  les statistiques officielles montrent que, si le pays représente encore plus de 40 pour cent de la production mondiale de feuille de coca, sa production a été ramenée de 165 400 à 95 600 tonnes entre 1994 et 1998, les superficies cultivées en coca sont tombées de 108 000 à 51 000 hectares et la production de pâte brute de cocaïne (PBC) a chuté de 435 à  240 tonnes.

10. La campagne de lutte contre la drogue menée par le Pérou a bénéficié du soutien déterminé de la communauté internationale.  À cet égard, les autorités ont souligné l'importance des préférences commerciales accordées par l'Union européenne et les États‑Unis aux exportations péruviennes pour promouvoir les cultures de remplacement de la feuille de coca telles que les asperges et le café (chapitre II 4) ii)).  Mais, pour consolider les résultats déjà obtenus, on estime qu'il faudrait 1 milliard de dollars EU d'investissements pendant la période 1999‑2003.
  Le gouvernement péruvien a réservé à cette fin une enveloppe de 660 millions de dollars EU environ et lancé un appel à la communauté internationale pour qu'elle comble la différence.  Au début de l'année 2000, les bailleurs de fonds ont promis d'apporter une contribution supplémentaire de 56 millions de dollars EU, ce qui porte le montant total de leurs engagements à 187 millions de dollars EU.

ii) Objectifs et instruments de la politique commerciale

11. Le dualisme de l'agriculture se traduit par d'importantes disparités au sein du secteur pour ce qui est des techniques de production, de l'investissement et de la productivité.  Les écarts de revenus sont également importants du fait que le secteur comprend une forte proportion de la population considérée comme vivant dans la pauvreté.  Compte tenu de l'importance politique et sociale de l'agriculture, la politique agricole met l'accent sur l'augmentation de la production (celle des denrées alimentaires en particulier), la création d'emplois dans le secteur et la promotion des exportations.  Pour atteindre ces objectifs, le Pérou a lancé d'importantes réformes structurelles au début des années 90 dans le cadre de son programme de libéralisation globale des activités économiques.  Les contrôles des prix ont été supprimés et les restrictions commerciales limitées pour la plupart des produits agricoles;  la banque de développement agricole, qui était déficitaire, a été fermée;  et les effectifs du Ministère de l'agriculture ont été réduits.  En outre, l'investissement a été stimulé par l'adoption de plusieurs lois intéressant le secteur et l'inclusion dans le processus de privatisation de vastes superficies de terres irriguées et de coopératives publiques, notamment des coopératives sucrières occupant quelque 80 000 hectares de terres côtières de grande qualité.

12. À la suite de la réforme agraire, l'adoption du Décret législatif n° 653 du 30 juin 1991 a été un instrument important de libéralisation et de modernisation du secteur en ce qu'il a permis de clarifier et d'assouplir les critères d'accession à la propriété des terres agricoles.  De même, la Loi n° 26505 du 18 juillet 1995 a défini le cadre réglementaire de l'investissement privé dans le secteur foncier et en particulier dans les terres agricoles.  Pour promouvoir l'investissement dans le secteur, le Décret législatif n° 885 du 8 novembre 1996 accordait un traitement fiscal spécial à la plupart des activités agricoles (chapitre III 4) iv)).  Toutefois, les retards apportés à l'adoption des textes réglementaires nécessaires ont empêché d'appliquer ces lois, ce qui montre la complexité des arbitrages économiques, sociaux et politiques à opérer.  Par exemple, la Loi n° 26505 et la réglementation qui l'accompagne (Décret suprême n° 011‑97‑AG du 12 juin 1997) ont laissé en suspens des questions importantes telles que le régime fiscal applicable aux exploitations de plus de 3 000 hectares.  De même, les retards apportés à l'adoption d'une loi sur le prix de l'eau ont conduit à maintenir, sous forme d'une tarification trop basse, des incitations pour les cultures qui exigent une irrigation intensive, telles que le riz, dans les régions côtières qui manquent d'eau.

13. Plusieurs mesures ont été prises pour aider le secteur agricole à s'adapter aux réformes des dernières années.  Comme on l'a noté plus haut, le secteur semble avoir bien réagi au nouvel environnement puisque sa production et ses échanges progressent depuis 1994.  Toutefois, diverses mesures à la frontière et mesures de soutien interne (voir ci‑après) visant essentiellement un nombre restreint de produits pourraient remettre en cause les gains à venir en faussant l'affectation des ressources en main‑d'œuvre, en terre et en capital au profit des activités qui bénéficient d'un soutien et aux dépens d'autres productions plus rentables.

14. Différents programmes de crédit ont été mis en place en faveur des petites et moyennes exploitations et des paysans pauvres (chapitre III 4) iv));  l'État consacre des crédits budgétaires importants aux régions rurales par le biais de programmes de développement pour maintenir et améliorer la situation sociale et économique des populations (chapitre III 4) vii)).  Le secteur agricole dans son ensemble est protégé par des obstacles tarifaires plus élevés que ceux qui s'appliquent aux produits industriels.  Les droits à l'importation qui frappent certains intrants agricoles sont pris en charge par le Ministère des finances (chapitre III 2) iv)).  Un petit groupe de cultures de base – maïs, riz, sorgho et sucre – et les produits laitiers bénéficient d'une protection supplémentaire sous forme de droits spécifiques variables (chapitre III 2) iii)).

15. Pour promouvoir la production et l'emploi dans les sous‑secteurs du maïs et du sorgho, les cultivateurs et les aviculteurs ont signé à la fin de 1999, sous les auspices du Ministère de l'agriculture, un accord pour acheter une partie de la production nationale de ces deux cultures au prix international majoré du coût des nationalisations (et de la totalité des droits à l'importation et des droits intérieurs).  Comme on l'a noté, le régime actuel de tarification de l'eau favorise les riziculteurs;  en outre, pour faire entrer des milliers de petits riziculteurs dans le système fiscal, le taux de la taxe générale sur les ventes appliqué au riz est inférieur au taux appliqué pour les autres céréales.  La production laitière bénéficie de la réglementation relative à la teneur en éléments d'origine nationale, laquelle joue également pour les programmes publics de nutrition (chapitre III 4) vi)).  Des dispositions spéciales ont été adoptées en 1998 pour capitaliser les dettes contractées par les coopératives sucrières (chapitre III 4) v));  après quelques privatisations réussies en 1998, la privatisation de ces coopératives connaît un temps d'arrêt en raison de divergences concernant le calcul des prestations sociales des travailleurs et le prix de vente des coopératives.

iii) Indicateurs d'aide

16. Les estimations de l'équivalent subvention à la production (ESP) établies par les autorités péruviennes pour les principaux produits agricoles sont reproduites dans le tableau IV.3.  Le soutien substantiel accordé aux cultures de base évoqué à la section précédente apparaît clairement:  pour le coton, le maïs, le sucre et le blé, l'ESP a été positif pendant toute la période considérée (les producteurs de blé étaient protégés par des droits d'importation variables jusqu'en 1998 (chapitre III 2) iii)).  Il en va de même pour les produits laitiers, bien que le secteur n'ait apparemment bénéficié d'aucune aide en 1996.  D'après les autorités, cela s'explique par la hausse des cours internationaux, qui a neutralisé les mesures de soutien interne.  D'un autre côté, la production de café, principale exportation agricole comptabilisée du pays, a été pénalisée pendant la période.  Les autorités ont souligné que l'ESP pour le café avait toujours été négatif parce que la production étant d'une qualité inférieure à la moyenne le prix payé aux producteurs était au‑dessous des prix pratiqués sur les marchés internationaux.  Ce problème de qualité est essentiellement imputable à l'inefficacité des méthodes de sélection, de stockage et de commercialisation.

Tableau IV.3

Équivalent subvention à la production pour les principaux produits, 1991-1997
(Millions de dollars EU)

Produit
1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997

Cacao
-3,4
-3,8
-1,4
-0,1
-2,5
3,1
4,3

Café
-54,9
-34,4
-40,7
-84,3
-72,5
-62,3
-127,0

Maïs
21,3
31,9
20,1
29,0
26,6
20,1
23,4

Coton
6,2
15,4
22,5
14,5
11,0
1,5
27,4

Produits laitiers
68,0
46,0
8,3
53,9
16,2
-0,1
21,9

Riz
-13,3
9,5
12,5
-91,2
6,2
3,3
-7,3

Sucre
88,6
77,7
103,5
62,4
22,3
72,9
83,6

Blé
14,3
5,8
9,3
6,7
6,7
4,1
9,3

Maïs blanc
40,3
22,2
26,4
27,1
31,0
13,0
33,6

Note:
L'ESP représente la subvention qu'il faudrait verser pour compenser les producteurs agricoles de la suppression des aides gouvernementales.

Source:
Autorités péruviennes.
17. Les crédits budgétaires alloués au secteur agricole sont distribués par le Ministère de l'agriculture ainsi que par d'autres organismes, et en particulier dans le cadre de programmes de développement.  Les dépenses pour la campagne 1998 se sont élevées à 307 millions de soles (105 millions de dollars EU environ).  Ce montant a été affecté pour l'essentiel à l'infrastructure (66 pour cent);  à l'achat de semences, d'engrais, de pesticides et d'outils (14 pour cent);  et à la conservation des ressources naturelles (5 pour cent).  Les autorités péruviennes ont fait parvenir au Comité de l'agriculture de l'OMC une notification concernant les mesures de soutien interne pour 1995, 1996 et 1997.
  Pendant la période considérée, la valeur nominale des mesures exemptées de l'engagement de réduction (catégorie verte) a augmenté d'environ 180 pour cent, pour atteindre 223,4 millions de dollars EU en 1997, la mesure globale du soutien ne visant pas des produits déterminés passant de son côté de 5,4 pour cent de la valeur brute de la production agricole en 1995 à 6,2 pour cent en 1997.

18. En outre, d'après les comptes des finances publiques,  886 millions de soles au moins (333 millions de dollars EU) ont été alloués au secteur agricole par le biais d'autres programmes publics, en particulier les programmes nutritionnels "verre de lait" et PRONAA (approximativement 172 millions de dollars EU), et sous forme d'investissements du FONCODES dans les activités agricoles (environ 160 millions de dollars EU).

3) Pêche et activités de transformation liées à la pêche

19. Le Pérou s'est doté d'une importante industrie de la pêche basée sur l'exploitation des riches lieux de pêche de l'océan Pacifique.  C'est le premier producteur et le premier exportateur de farine de poisson et d'huile de poisson du monde.  En 1999, l'industrie de la pêche (activités de transformation liées à la pêche comprises) représentait 2,5 pour cent du PIB et environ 9,8 pour cent des recettes d'exportation du pays.  La production du secteur est hautement cyclique, variant en fonction de l'occurrence périodique du courant chaud d'El Niño, qui a une influence importante sur les lieux de pêche.  La dernière période de ralentissement de l'activité, en 1998, a entraîné une diminution substantielle des prises, qui a fait chuter les recettes d'exportation de 55 pour cent (tableau IV.4).  Ces périodes de mauvaise pêche sont souvent suivies par des années d'abondance:  les effets d'El Niño en 1992 par exemple ont été suivis par des prises record en 1994.

Tableau IV.4

Secteur de la pêche:  quelques indicateurs, 1994-1998

1994
1995
1996
1997
1998

Importance du secteur de la pêche (pourcentage)






Part du PIB
3,5
2,6
2,4
2,2
..


-
extraction
1,7
1,3
1,2
1,0
..


-
transformationa
1,8
1,3
1,2
1,1
..

Volume des prises (milliers de tonnes)
12 168
9 022
9 534
7 877
4 348

Pêche océanique
12 118
8 971
9 504
7 844
4 310


pour la consommation humaine
719
767
732
845
614


pour la consommation industrielle
11 399
8 204
8 772
6 999
3 696

Pêche continentale
50
51
30
33
37

Exportations de produits de la mer (millions de dollars EU)
980
1 011
1 121
1 403
635


En pourcentage des chiffres ci-dessus

Farine de poisson
72,8
70,5
74,5
73,5
61,7

Huile de poisson 
6,8
7,4
6,6
6,8
2,8

Mollusques et crustacés congelés
8,5
10,3
6,8
8,9
19,6

Poisson congelé
5,3
6,9
7,8
5,4
8,3

Produits transformés ou en conserve
3,2
3,1
3,4
4,7
6,3

Autres
3,4
1,9
0,9
0,8
1,2

Part dans les exportations totales (pourcentage)
22,4
18,6
19,3
20,8
11,2

Infrastructure industrielle






Flotte industrielle







Nombre de bateaux
803
829
888
..
..


Capacité de cale (milliers de tonnes)
177
184
195
..
..

Flotte artisanale







Nombres de bateaux
6 956
7 639
7 639
..
..


Capacité de cale (milliers de tonnes)
30
33
33
..
..

Usines de farine de poisson







Nombre d'usines
129
127
123
130
..


Capacité (tonnes/heure)
5 898
7 698
8 795
7 839
..

Usines de boucanage







Nombre d'usines
56
20
23
19
..


Capacité (tonnes/mois)
4 622
887
1 149
1 114
..

Usines de congélation







Nombre d'usines
119
82
77
68
..


Capacité (tonnes/jour)
2 757
2 134
2 363
2 188
..

Conserveries







Nombre d'usines
157
111
114
99
..


Capacité (boîtes/journée de travail de 8 heures)
281 715
142 477
186 607
160 857
..

..
Non disponible.

a
Se réfère aux sous-secteurs industriels "transformation du poisson" et "farine et huile de poisson".
Source:
Banque centrale du Pérou (1998), Memoria;  et Institut national de statistique et d'informatique (1998a), Oferta y Demanda Global, 1997.
Depuis le dernier examen, le processus de privatisation du secteur s'est poursuivi, en particulier avec la cession au secteur privé de Pesca Perú, le principal conglomérat public.  Ce processus a suscité des investissements substantiels, principalement destinés à remplacer des bateaux en mauvais état et à construire de nouvelles usines de farine de poisson.  Les activités de la pêche se sont également développées, l'effort portant en particulier sur la production de divers fruits de mer tels que les huîtres, les coquilles Saint‑Jacques et les crevettes.  De nouveaux investissements ont aussi permis de stimuler les exportations de conserves de poisson.

20. Le Ministère de la pêche est chargé d'élaborer la politique de la pêche et de réglementer, de promouvoir et de surveiller les activités de pêche et d'aquaculture.  Il contrôle l'accès aux activités de pêche et aux ressources halieutiques par un système de concessions, d'autorisations, de permis ou de licences, et il est habilité à imposer des amendes pour les infractions commises dans le cadre des activités de pêche.  Deux autres organismes publics interviennent dans le secteur de la pêche:  la CONAM, compétente en matière d'environnement, et l'IMARPE, qui est chargée de la recherche scientifique et de la mise en valeur des ressources marines.  Les rapports scientifiques que l'IMARPE adresse au Ministère de la pêche servent à déterminer le volume maximum des prises autorisées et les saisons de pêche.

21. Le Ministère de la pêche gère aussi divers programmes destinés à soutenir les activités de la pêche par le canal du FONDEPES, pour le développement de la pêche;  du centre de formation de Paita (CEP‑PAITA);  et de l'ITP pour la technologie de la pêche.  Priorité est donnée à la petite pêche et à l'aquaculture, que les autorités s'attachent à promouvoir par des programmes de formation et de développement des compétences, des investissements d'infrastructure et l'octroi de crédits à des taux préférentiels.  Cette action concerne environ 52 000 petits pêcheurs et transformateurs.  Entre 1992 et 1998, plus de 38 millions de dollars EU ont été investis dans la construction de 43 quais, attribués en concession à diverses associations de pêche.  En outre, sept unités de commercialisation ont été construites dans différentes localités afin d'accroître la consommation intérieure de poisson et de produits de la mer.  En décembre 1998, le FONDEPES avait accordé 1 879 crédits, pour un montant total de 20 millions de dollars EU environ, destinés pour l'essentiel à financer la construction de bateaux et l'achat de matériel.

22. Pour préserver les ressources halieutiques, le Ministère de la pêche impose des mesures de contrôle, concernant par exemple le volume des prises autorisées, l'ouverture et la fermeture des campagnes de pêche, la taille des poissons qui peuvent être pêchés et les zones interdites ou protégées.  Depuis peu, un système de contrôle par satellite a été mis en place pour surveiller les activités de pêche.  Toutefois, les autorités reconnaissent que la surexploitation des lieux de pêche constitue une sérieuse menace pour l'industrie et en particulier pour les espèces de base que sont l'anchois et la sardine.

23. L'industrie de la pêche est confrontée à des problèmes liés au surinvestissement et à la surcapacité.  Les deux problèmes sont attribuables aux programmes de soutien de l'État, qui dissuadent les opérateurs de quitter le secteur;  ils sont également liés à la gestion des ressources.  Le système actuel, qui est fondé sur l'imposition d'un plafond global de pêche plutôt que sur des contingentements individuels incite les propriétaires de bateaux à investir pour accroître les capacités afin de maximiser leurs prises avant que le contingent global ne soit atteint.  L'introduction de contingents individuels permettrait à terme d'accroître les profits globaux de l'industrie et contribuerait à assurer la pérennité des stocks de poissons, mais l'industrie s'y est opposée jusqu'à présent car cela poserait de délicats problèmes de répartition.  Dans le contexte du présent examen, les autorités péruviennes ont reconnu les avantages des contingents individuels par rapport à la méthode actuelle, notant en particulier qu'un tel système inciterait à réduire les coûts d'extraction par un ajustement de la capacité de la flotte.

24. Le problème de surcapacité, ajouté au niveau élevé d'endettement et à la chute brutale des prises en 1998, pèse lourdement sur l'industrie de la pêche.  La dette de l'industrie était évaluée à 1,5 milliard de dollars EU environ au milieu de 1999.
  Une proportion importante de ces dettes a été contractée par les sociétés de pêche pour acquérir des unités de Pesca Perú dans le cadre du processus de privatisation.  Pour remédier à cette situation et empêcher le retour des unités privatisées dans le giron de l'État pour défaut de paiement, la Commission de privatisation (COPRI) a accordé de nouvelles facilités de paiement et reporté l'échéance à 2001.  En outre, les opérateurs ont demandé aux autorités d'élaborer un plan pour financer la réduction de la flotte.  Les autorités ont proposé de créer un fonds financé par une taxe sur la production exportée (entre 10 et 23 dollars EU par tonne), qui servirait à indemniser les entreprises pour les capacités retirées du marché (à hauteur de 4 000 dollars EU par tonne environ).  En février 2000, les discussions concernant ce plan ont été suspendues, les parties concernées n'étant pas arrivées à s'entendre sur le niveau de la taxe.

4) Secteur minier et énergie

i) Secteur minier et transformation des produits minéraux

a) Principales caractéristiques

25. La contribution des activités minières (transformation des métaux de base comprise) à l'économie est importante:  en 1998, ces activités représentaient 8,4 pour cent du PIB.  Le Pérou est depuis longtemps un producteur et un exportateur important de produits minéraux et il dispose a priori d'un potentiel considérable pour renforcer sa position sur les marchés mondiaux.  À la fin 1998, il se classait en deuxième position dans le monde pour la production d'argent, en troisième position pour l'étain, en quatrième position pour le zinc et le plomb, en septième position pour le cuivre et en huitième position pour l'or;  parmi les pays latino‑américains, il était le premier producteur d'or, de zinc et de plomb, et le deuxième producteur de cuivre, d'argent et d'étain.  En 1999, malgré la faiblesse des cours mondiaux, les produits minéraux entraient pour 49,2 pour cent dans les exportations du pays;  l'or, le cuivre et le zinc étaient les principaux produits déclarés (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Extraction de minerais:  quelques indicateurs, 1994-1999

1994
1995
1996
1997
1998
1999

Part du secteur minier dans l'économie








Part dans le PIB (pourcentage)
8,1
8,0
8,4
8,3
8,4
..


-
extraction de minerais
4,5
4,6
4,7
4,8
4,8
..


-
transformation de métaux non ferreux
3,6
3,4
3,7
3,5
3,7
..

Production








Cuivre (milliers de tonnes de métal fin)
396
444
494
498
521
545


Raffiné
265
262
249
297
310
319


Extraction par solvant – electro-winning
0
33
89
98
102
115


Boursouflé
108
83
74
50
45
31


Sulfate
4
4
4
4
2
3


Concentré
19
62
79
49
62
77


Plomb (milliers de tonnes de métal fin)
221
221
230
242
240
251


Raffiné
88
90
95
98
109
111


Lingot
0
0
0
0
7
10


Concentré
133
132
135
144
124
130


Zinc (milliers de tonnes de métal fin)
585
588
669
738
738
765


Raffiné
159
159
173
171
175
197


Poussières de zinc
3
3
3
4
4
4


Sulfate
1
1
0
0
1
1


Concentré
423
425
492
562
559
563


Argent (milliers de kg)
1 680
1 816
1 901
2 011
1 948
2 133


Raffiné
648
680
721
773
987
1 115


Boursouflé
37
44
21
19
12
17


Concentré
995
1 093
1 160
1 218
949
1 001


Or (milliers de kg)
48
56
64
78
94
128


Raffiné
44
52
56
71
90
122


Concentré
4
4
8
7
4
6

Exportations de produits minéraux (millions de dollars EU)
1 971
2 616
2 654
2 718
2 737
3 009


En pourcentage des chiffres ci-dessus


Cuivre
41,8
45,8
39,6
40,3
28,4
25,8


Zinc
15,4
12,4
15,1
19,8
16,3
15,4


Plomb
9,9
9,9
10,3
8,7
7,6
5,8


Argent
5,0
4,2
4,5
3,9
4,8
5,6


Or
17,1
17,7
21,8
18,4
33,8
39,6


Autres
10,8
10,0
8,6
8,8
9,1
7,8

Part des exportations totales (pourcentage)
42,9
46,8
45,0
39,9
47,8
49,2

..
Non disponible.

Source:
Ministère de l'énergie et des mines (1999), Perú País Minero, [CD-ROM], Lima;  Institut national de statistique et d'informatique (1998a), Oferta y Demanda Global, 1997;  et données communiquées par les autorités péruviennes.
26. La faiblesse des cours mondiaux, la situation difficile du pays et les politiques gouvernementales ont, par leurs effets conjugués, plongé le secteur minier dans une crise profonde pendant les années 80.  Grâce à l'augmentation des investissements, le secteur a enregistré une bonne reprise au cours des dernières années et la production minière s'est accrue de façon notable depuis l'examen précédent.  La production d'or en particulier a progressé au rythme annuel moyen de 21,7 pour cent entre 1994 et 1999 (tableau IV.5).  Le redressement du secteur se reflète également dans l'augmentation importante de l'emploi entre 1994 et 1998 (à peu près 34 pour cent);  la main‑d'œuvre employée dans les industries extractives de taille moyenne a augmenté d'environ 72 pour cent pendant cette période.

27. Bien que le processus de privatisation du secteur ait été progressif, 80 pour cent des actifs des deux grandes compagnies d'État (Centromin et Minero Perú) avaient été vendus en 1998 (ensemble, ces deux compagnies représentaient la moitié de la main‑d'œuvre employée par le secteur en 1991).  La privatisation a favorisé les transferts d'actifs en échange de promesses d'investissements nouveaux plutôt que contre paiement comptant.  De ce fait, la cession des entreprises minières n'a procuré que relativement peu de recettes:  à la fin de 1998, ces entreprises entraient pour moins de 14 pour cent dans le produit des privatisations.  En revanche, le secteur minier représentait 64 pour cent des promesses d'investissement faites par les compagnies désireuses d'acquérir des actifs de l'État.

b) Principales mesures prises par les autorités

28. La reprise des activités minières dans les années 90 s'explique en bonne partie par les réformes institutionnelles destinées à promouvoir l'activité du secteur privé, réformes qui ont permis d'attirer des investissements substantiels dans le secteur (chapitre I 4)).  Comme on l'a noté au chapitre III 4) iv), la Loi générale sur le secteur minier de 1992 instituait une série d'incitations fiscales et administratives, comprenant:  des exonérations fiscales sur les bénéfices réinvestis;  le remboursement des taxes locales frappant la production des produits miniers exportés;  des abattements fiscaux pour les investissements dans l'infrastructure publique ou dans les logements et équipements sociaux agréés;  le remboursement du coût des services de santé fournis aux employés et aux personnes à charge de ces employés;  une politique de non‑discrimination pour les questions concernant le marché des changes;  le libre transfert des bénéfices, des dividendes et d'autres fonds;  la possibilité de se procurer des devises sans restriction aucune;  la libre commercialisation de la production, tant au Pérou qu'à l'étranger;  la simplification des procédures administratives;  et le traitement non discriminatoire par rapport aux autres secteurs d'activité.

29. Pour promouvoir l'investissement dans tous les secteurs économiques, le Pérou garantit par contrat la stabilité des conditions financières en vigueur au moment où les programmes d'investissement sont approuvés (chapitre II 3)).  Ces accords ont une durée de dix ans et leurs principaux avantages sont liés au régime de l'impôt sur les bénéfices.  Outre ces dispositions, qui sont décrites par le régime général de l'investissement, la Loi sur le secteur minier comporte des dispositions spécifiques pour les activités minières.  Les contrats de stabilité pour les activités minières couvrent les grands projets pendant une durée de 15 ans et les petits projets pendant une durée de dix ans;  leur principal avantage par rapport au régime général tient au fait qu'ils garantissent la stabilité fiscale pour tous les impôts applicables à l'activité concernée et pas seulement pour l'impôt sur les bénéfices.  Les sociétés minières peuvent souscrire à la fois des contrats en application du régime général et des contrats en application du régime sectoriel.  Toutefois, les clauses de ces contrats ne sont pas négociées au cas par cas;  elles sont donc les mêmes pour toutes les entreprises qui concluent les contrats.  Le régime de stabilité sectorielle couvre l'impôt sur le revenu, la taxe à la valeur ajoutée et la réglementation du travail.

30. La fiscalité applicable au secteur minier comprend des impôts directs (tels que l'impôt sur les bénéfices et la taxe extraordinaire sur les actifs nets) et des impôts indirects (tels que la taxe sur les ventes, l'impôt indirect spécial et les prélèvements sur les salaires, et les droits à l'importation).  Les bénéfices que les entreprises conservent au Pérou sont soumis à l'impôt sur les bénéfices au taux de 30 pour cent, tandis que les bénéfices qu'elles transfèrent à l'étranger sont soumis à une taxe sur les transferts de redevances d'un taux équivalent.  En outre, les employés ont le droit de recevoir une part des profits de l'entreprise, égale à 8 pour cent des bénéfices avant impôt.  Aucune redevance n'est prélevée sur l'extraction des minerais.

31. Le secteur minier est le principal bénéficiaire du régime d'importation temporaire, qui autorise la suspension des droits de douane et autres taxes sur certaines importations (chapitre III 2) iii)).

ii) Énergie

a) Principales caractéristiques

32. Le secteur de l'énergie entrait pour 4,5 pour cent dans le PIB en 1998, dont 1,7 pour cent pour l'exploitation des hydrocarbures, 1,0 pour cent pour raffinage des hydrocarbures, 1,8 pour cent pour l'eau et l'électricité (tableau IV.6).  La place de l'exploitation des gisements de pétrole dans l'économie nationale a diminué au cours des dernières années en raison de la baisse de la production de pétrole brut (42,2 millions de barils en 1998).  Malgré d'importants efforts d'exploration, aucun gros gisement de pétrole brut n'a été découvert au Pérou dans les années 90.  De ce fait, les réserves de pétrole brut sont tombées de 382 millions de barils en 1990 à environ 356 millions de barils en 1999.

Tableau IV.6

Énergie:  quelques indicateurs, 1994-1999

1994
1995
1996
1997
1998
1999

Place du secteur de l'énergie dans l'économie








Part dans le PIB
4,4
4,5
4,5
4,6
4,5
..


-
extraction d'hydrocarbures
1,8
1,9
1,9
1,9
1,7
..


-
raffinage d'hydrocarbures
1,1
1,1
1,0
1,0
1,0
..


-
électricité et eau 
1,5
1,5
1,6
1,7
1,8
..

Volume de production








Gaz naturel (millions de pieds cubes)
35 404
34 317
34 736
37 665
50 058
55 933


Pétrole brut (milliers de barils)
46 468
44 443
43 909
43 157
42 191
38 663


Électricité (GWh)
15 843
16 880
17 280
17 953
18 583
18 942

Balance commerciale (millions de dollars EU)
-159
-353
-367
-450
-352
-352


Exportations d'hydrocarbures
165
241
348
388
251
239


Importations d'hydrocarbures
324
594
715
838
603
591

..
Non disponible.
Source:
Institut national de statistique et d'informatique (1998b), Compendio de Estadísticas Económicas y Financieras;  et données communiquées par les autorités péruviennes.
33. Sous l'effet conjugué de la baisse de la production de pétrole brut et de la reprise de la demande intérieure depuis 1993, le déficit commercial du secteur des hydrocarbures s'est creusé.  La situation devrait se redresser avec la mise en valeur du champ de Camisea, vaste gisement de gaz naturel et d'hydrocarbures liquides, qui serait le plus important du genre en Amérique du Sud.  Le projet s'est révélé difficile à vendre, mais le marché a finalement été attribué en février 2000 à un consortium constitué par Pluspetrol (Argentine), Hunt (États‑Unis) et SK Corporation (Corée).  Ce consortium a emporté le marché en offrant à l'État des redevances de 37,24 pour cent pour une concession de 40 ans.  Les systèmes de transport et de distribution n'avaient pas encore fait l'objet d'un appel d'offres au deuxième trimestre 2000.

34. Les réformes engagées au début des années 90 ont radicalement transformé le secteur de l'énergie, dont une grande partie est maintenant aux mains du secteur privé.  À la fin de 1998, 65 pour cent environ des actifs détenus par l'État avaient été vendus.  Parallèlement, la structure et les fonctions des organes publics chargés de la réglementation du secteur ont été modifiées.  En particulier, un organisme chargé du suivi des investissements dans le secteur de l'énergie (OSINERG) a été créé en 1996 pour veiller au respect de la réglementation.  Le Ministère des mines et de l'énergie reste chargé d'élaborer, d'approuver et de mettre en œuvre les politiques sectorielles.

b) Hydrocarbures

35. Comme l'indiquait le rapport établi par le Secrétariat pour l'examen précédent, les réformes du cadre juridique engagées au début des années 90 ont confirmé que les ressources en hydrocarbures sont propriété de la nation lorsqu'elles sont dans le sol, mais ont établi que, lorsque ces ressources sont extraites, leur propriété peut être transférée à des producteurs privés à certaines conditions, définies par contrat.  Parmi les autres réformes importantes qui ont été introduites, il convient de citer:  la liberté de vendre des hydrocarbures et d'importer ou d'exporter du pétrole brut et des produits pétroliers;  la détermination des prix par les mécanismes du marché;  et la libre entrée des sociétés privées désireuses de s'engager dans des activités en aval et en amont de l'exploitation du pétrole et du gaz (ce qui a mis un terme au monopole de Petroperú).  Tout ce qui touche à l'attribution des concessions est maintenant du ressort de Perupetro, organisme d'État créé en 1993, qui relève du droit privé;  en tant que tel, il est soumis aux règles d'arbitrage internationales.  Les taxes prélevées sur les activités en amont incluent l'impôt sur les bénéfices et les redevances assises sur les profits.  Comme il est indiqué au chapitre III 2) iv), les importations de marchandises pour les activités d'exploration sont exonérées de tous les droits à l'importation et de toutes les taxes intérieures pendant une période maximum de sept ans.

36. Après la réforme du cadre juridique, il a été relativement facile de créer un marché compétitif pour les activités en amont étant donné qu'il existe d'importants bassins inexplorés au Pérou.  La tâche a été plus compliquée pour les activités en aval du fait que la chaîne de l'offre était entièrement contrôlée par Petroperú.  La privatisation des activités en aval a commencé en 1992 avec la cession de 78 stations d'essence appartenant à Petroperú;  les investissements qui ont suivi ont permis d'améliorer l'infrastructure et les services au niveau du commerce de détail.  À la fin 1999, les raffineries de Petroperú traitaient approximativement 50 pour cent de la consommation de produits pétroliers du pays.

c) Électricité

37. La capacité de production d'électricité a augmenté de 38 pour cent environ entre 1990 et 1999, essentiellement grâce à la construction de nouvelles centrales thermiques.  Les principaux consommateurs d'énergie électrique sont les industries minières et manufacturières;  ensemble, elles représentent plus de la moitié de la consommation totale.  Les utilisations résidentielles entrent pour 25 pour cent environ dans la consommation totale.  Le marché de l'électricité a un potentiel de croissance très important:  par exemple, quelque 30 pour cent des populations rurales ne sont pas encore desservies, tant à cause de la faiblesse de leurs revenus que de leur isolement relatif.

38. Le cadre juridique institué en 1993 pour l'industrie de l'électricité séparait la production, la transmission et la distribution, et ouvrait le secteur à l'investissement privé, ce qui a permis d'attirer des investissements substantiels.  La production d'électricité arrive en deuxième position après les télécommunications pour ce qui est des recettes de privatisation.

39. Pour éviter l'abus de pouvoir monopolistique, des dispositions spécifiques ont été introduites afin de prévenir toute concentration dans le secteur de l'électricité (chapitre III 4) i)):  les fusions doivent faire l'objet d'un examen dès qu'elles entraînent un contrôle horizontal de plus de 15 pour cent de la production, du transport ou de la distribution, ou un contrôle vertical de plus de 5 pour cent de l'un ou l'autre de ces services.  Les tarifs de l'électricité sont généralement déterminés par le marché, sauf pour ce qui est des ventes aux distributeurs locaux, de certains transferts d'énergie et d'électricité entre génératrices, et du transport de l'électricité.  Pour ces activités, c'est la CTE (Commission des tarifs de l'énergie) qui est chargée de déterminer les prix sur la base des coûts marginaux et des coûts à long terme.  Les tarifs de l'électricité ne peuvent différer de plus de 10 pour cent des prix pratiqués sur le marché libre.

5) Industries manufacturières

40. Depuis le début des années 90 et l'abandon des mesures commerciales en tant qu'instruments de la politique industrielle, le secteur manufacturier est largement ouvert à la concurrence internationale.  Le Pérou n'applique qu'un nombre restreint d'obstacles à l'importation des produits manufacturés, bien que plusieurs mesures de protection exceptionnelles aient été prises depuis le dernier examen à l'encontre de produits qui concurrencent les produits manufacturés locaux, tels que les denrées alimentaires, les textiles, les vêtements et les chaussures;  les produits sidérurgiques;  et les appareils électriques (chapitre III 2) vi)).  Parmi les mesures spécifiques affectant les activités industrielles, il convient de citer un régime fiscal pour les petites et moyennes entreprises (chapitre III 4) iv)), et les incitations en faveur de certaines zones telles que les CETICOS (chapitre III 4) iii)).

41. La réduction très importante de la protection accordée au secteur manufacturier au cours de la décennie précédente se reflète dans les estimations disponibles des taux effectifs de protection (TEP) dont bénéficie le secteur:  le taux moyen est tombé de quelque 85 pour cent en 1990 à un niveau un peu inférieur à 15 pour cent en 1997.
  Le niveau effectif de protection de la plupart des industries est assez uniforme (environ 12 pour cent), ce qui reflète la structure relativement uniforme du tarif douanier du pays (graphique IV.1):  le taux de droit moyen applicable au secteur manufacturier s'établissait à 13,6 pour cent en août 1999, un taux de 12 pour cent s'appliquant à la majorité des sous‑secteurs (tableau IV.7 et tableau III.1).  Parmi les sous‑secteurs pour lesquels le TEP estimé était supérieur à la moyenne, il convient de citer les produits laitiers (38 pour cent), les chaussures (26 pour cent), d'autres produits alimentaires (24 pour cent), les textiles (21 pour cent), et les vêtements (20 pour cent).  D'un autre côté, la structure de la protection tarifaire semble désavantager les ouvrages en cuir et le sucre.  Toutefois, ces chiffres doivent être interprétés après prudence parce que les droits spécifiques variables appliqués aux produits agricoles peuvent entraîner des fluctuations très importantes dans la protection tarifaire nominale en cas de variation des prix mondiaux.  Par exemple, le TEP calculé pour le sucre paraît lié aux droits spécifiques variables nuls résultant des cours relativement élevés de ce produit sur les marchés mondiaux en 1997.

42. En 1998, la part relative du secteur manufacturier dans le PIB s'établissait à 22 pour cent;  les industries non primaires (c'est‑à‑dire les industries autres que la transformation du poisson et des minerais) représentaient 17 pour cent environ du PIB.  Les principales industries non primaires comprenaient:  la transformation des produits alimentaires autres que le poisson (16,2 pour cent du PIB manufacturier), les textiles et les vêtements (12,7 pour cent), et les produits chimiques (11,5 pour cent) (graphique IV.2).  Tous ces chiffres sous‑estiment probablement la contribution réelle du secteur manufacturier à l'économie car ils ne tiennent pas compte de la valeur ajoutée du secteur informel.

43. L'exposition accrue de l'industrie péruvienne à la concurrence des importations a entraîné d'importantes restructurations dans le secteur manufacturier depuis le début des années 90.  L'activité de secteurs tels que le matériel de radio et de télévision, les appareils électroménagers, et le papier et le carton s'est fortement contractée pendant la dernière décennie;  en revanche, la production d'autres sous‑secteurs, tels que le grès et la porcelaine, les boissons non alcoolisées et les eaux minérales, les cordes et cordages, les étoffes de bonneterie, et les produits chimiques de base, a enregistré une augmentation annuelle moyenne de 10 pour cent en volume.
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Tableau IV.7

Importations et exportations du secteur manufacturier et droits de douane appliqués, 1998
(Millions de dollars EU et pourcentage)


Importations
Exportations
Droit de douane ou fourchette tarifaire appliqué(e)
(%)a

Code CITI
Désignation
(millions de dollars EU)


3111
Produits carnés
48,7
1,4
12-30

3112
Produits laitiers
107,6
2,2
12-52

3113
Conserves de fruits et légumes
56,5
139,0
12-25

3114
Produits à base de poisson
7,1
165,6
12

3115
Huiles et matières grasses (végétales et animales)
260,8
417,7
12

3116
Produits de la minoterie
128,8
1,1
12-31

3117
Produits de la boulangerie
27,4
4,4
12-25

3118
Produits à base de sucre
157,8
28,0
12-71

3119
Cacao, chocolat et confiserie
29,1
23,4
12-25

3121
Autres produits alimentaires
49,8
12,0
12-25

3122
Produits d'alimentation animale
10,7
27,5
12

3131
Distillation d'alcools et production d'alcool
18,6
0,6
12 ou 17

3132
Vins
10,6
0,3
12 ou 17

3133
Bières et malt
12,3
1,9
17

3134
Boissons non alcoolisées et eaux minérales
2,9
1,7
12

3140
Tabac et cigarettes
5,5
0,8
12

3211
Filage, tissage et apprêtage des textiles
101,5
168,2
12 ou 20

3212
Confection de produits textiles, à l'exclusion des vêtements
19,0
4,6
12 ou 20

3213
Étoffes de bonneterie
27,5
311,0
20

3214
Tapis
8,0
0,3
12

3215
Cordages, cordes, etc.
3,6
6,8
12

3219
Textiles n.c.a.
32,1
0,5
12 ou 20

3220
Vêtements, à l'exclusion des chaussures
36,7
26,9
12 ou 20

3231
Tannage-mégisserie
4,1
2,4
12

3232
Préparation et teinture des fourrures
0,0
1,4
12

3233
Articles en cuir, à l'exclusion des chaussures
7,1
2,0
12

3240
Chaussures (sauf en caoutchouc et en plastique)
17,0
0,8
20

3311
Scieries et travail mécanique du bois
12,2
47,5
12

3312
Emballages en bois et en vannerie et articles en vannerie
0,4
0,1
12

3319
Ouvrages en bois et en liège
7,4
1,9
12

3320
Meubles et accessoires (principalement non métalliques)
27,8
4,5
12 ou 20

3411
Pâte à papier, papier et carton
114,1
1,4
12

3412
Emballages et boîtes en papier et en carton
16,7
1,3
12

3419
Articles n.d.a. (papeterie)
73,1
0,8
12

3420
Imprimerie et édition
61,1
10,7
12

3511
Produits chimiques industriels de base
262,8
88,8
12

3512
Engrais et pesticides
144,2
6,1
12

3513
Résines synthétiques, matières plastiques, à l'exclusion du verre
293,3
30,2
12

3521
Peintures, vernis et laques
15,3
0,2
12

3522
Produits pharmaceutiques et médicaments
202,1
31,1
12

3523
Savons
71,2
24,4
12

3529
Autres produits chimiques n.d.a.
159,6
16,0
12

3530
Raffineries de pétrole
375,3
250,7
12

3540
Produits dérivés du pétrole et du charbon
17,4
0,1
12

3551
Industries pneumatiques et chambres à air
89,6
11,6
12

3559
Ouvrages en caoutchouc n.d.a.
51,7
2,2
12 ou 20

3560
Ouvrages en plastique n.d.a.
67,4
10,6
12

3610
Grès et porcelaine
13,2
6,7
12

3620
Verre et articles en verre
50,6
13,4
12

3691
Matériaux de construction en terre cuite
29,2
4,0
12

3692
Ciment, chaux et plâtre
7,2
7,7
12

3699
Produits minéraux non métalliques
14,3
7,8
12

3710
Ouvrages en fer et en acier
323,0
23,2
12

3720
Production et première transformation des métaux non ferreux
52,7
2,214,7
12

3811
Fabrication de coutellerie et de quincaillerie
51,6
1,8
12

3812
Meubles et accessoires en métal
12,2
0,1
12

3813
Éléments de construction en métal
43,0
1,7
12

3819
Ouvrages en métaux, à l'exclusion des machines, et du matériel n.c.a.
101,6
11,4
12 ou 20

3821
Moteurs et turbines
27,9
1,7
12

3822
Machines agricoles
24,5
0,0
12

3823
Machines à travailler le métal et le bois
79,4
3,3
12

3824
Machines et matériel spéciaux pour l'industrie
524,1
25,0
12 ou 20

3825
Machines de bureau
279,9
3,0
12 ou 20

3829
Machines et matériels non électriques
494,4
17,7
12 ou 20

3831
Moteurs et appareils électriques
172,5
5,3
12

3832
Matériel de radio, télévision et télécommunication 
499,3
3,4
12

3833
Appareils électroménagers
24,6
0,1
12 ou 20

3839
Appareils électriques n.d.a.
126,3
23,0
12

3841
Construction navale et réparation des navires
26,9
0,0
12

3842
Chemins de fer et tramways
9,3
0,4
12

3843
Véhicules automobiles
799,3
5,3
12

3844
Motocycles et cycles 
31,1
0,1
12

3845
Construction aéronautique
2,4
1,3
12

3849
Autre matériel de transport n.c.a.
3,1
0,1
12

3851
Matériel médico-chirurgical, appareils de mesure
152,2
8,8
12

3852
Matériel photographique et instruments d'optique
37,8
0,5
12

3853
Montres et horloges
8,6
67,6
12

3901
Bijouterie et joaillerie
2,4
121,9
12

3902
Instruments de musique
3,0
0,8
12

3903
Articles de sport
16,5
1,3
12 ou 20

3909
Autres produits manufacturés n.c.a.
112,4
33,5
12

4000
Énergie électrique
0,0

12

a
Droits appliqués en août 1999.

Source:
Bureau des statistiques des Nations Unies, Comtrade SH1;  et estimations de l'OMC.
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Part des industries dans le PIB manufacturier, 1998
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44. L'activité du secteur s'est contractée en 1998.  La production a diminué de 3 pour cent environ, essentiellement sous l'effet conjugué de deux facteurs exogènes:  les conditions climatiques défavorables, qui ont affecté la pêche, et la réduction des lignes de crédit internationales consécutive à la crise financière asiatique, qui a poussé les taux d'intérêt à la hausse et entraîné un resserrement du crédit intérieur.  Malgré le redressement des industries manufacturières basées sur l'exploitation des ressources primaires intervenu depuis, le secteur tout entier est resté soumis à des pressions en 1999, sous l'effet des perturbations liées au ralentissement général de l'économie et à la faiblesse de la demande intérieure en particulier (chapitre I 2) i)).  Dans ce contexte difficile, les autorités ont pris en 1999 des mesures spéciales pour faciliter la restructuration financière ou la liquidation des entreprises aux prises avec des difficultés particulièrement importantes (chapitre III 4) v)).

45. Les importations de produits manufacturés portent pour l'essentiel sur les biens d'équipement et les biens de consommation durables (tableau IV.7).  Au niveau des codes CITI à quatre chiffres, elles concernent principalement les véhicules automobiles, qui sont dirigés pour la plupart vers les zones CETICOS pour remplacer la conduite à droite par la conduite à gauche (chapitre III 4) iii)).

46. Tirant parti de son avantage comparatif, le Pérou exporte principalement la production d'un nombre restreint d'industries manufacturières engagées dans la transformation des produits primaires, les minerais et le poisson ayant représenté plus de 60 pour cent des exportations sectorielles en 1998.  Parmi les industries non primaires, les principales exportations de produits manufacturés (code CITI à quatre chiffres) étaient les tissus (7 pour cent), les textiles (3,7 pour cent) et les conserves de fruits et légumes (3,1 pour cent).  Les mesures prises sur les marchés étrangers peuvent gêner certaines exportations péruviennes de produits manufacturés, en particulier le sucre, les produits à base de poisson, les textiles et les fleurs coupées fraîches (chapitre III 3) vii)).

6) Services

i) Caractéristiques générales

47. Auparavant, l'État était le principal fournisseur de services, en particulier dans les secteurs de la finance, des transports et des télécommunications, mais la place qu'il occupe dans ces activités a grandement diminué depuis le début des années 90.  Parallèlement, les facilités d'accès des investisseurs étrangers au marché péruvien des services ont augmenté de façon notable.  Le programme ambitieux de privatisation et la politique économique générale du pays, qui visent à promouvoir l'investissement privé, ont entraîné de profonds changements structurels dans la plupart des activités de services.  Pour les services publics privatisés, les autorités se sont attachées à instituer un cadre réglementaire fiable, essentiellement dans le but de prévenir l'abus de positions dominantes sur les marchés des services où les contraintes techniques restreignent la concurrence.

48. En 1999, les services représentaient environ 52 pour cent du PIB.  D'après la dernière ventilation fournie par l'INEI (Institut national des statistiques et de l'informatique), en 1998, les principaux sous‑secteurs en termes de contribution à la valeur ajoutée totale étaient le commerce de détail (environ 14,4 pour cent);  la construction (9,2 pour cent);  les services financiers (8 pour cent);  les transports et les communications (7,7 pour cent);  les services fournis aux entreprises (5,8 pour cent);  et les services publics  (5,4 pour cent).  Avec le mouvement de libéralisation économique et l'expansion du commerce de marchandises, le commerce des services non facteurs s'est beaucoup développé au cours des dernières années, en particulier dans le secteur des transports (chapitre I 3) ii)).

49. Dans le cadre de l'Accord général de l'OMC sur le commerce des services (AGCS), le Pérou a pris des engagements horizontaux concernant les mouvements des personnes physiques et le traitement de l'investissement étranger;  ces engagements ne s'appliquent qu'aux secteurs inclus dans la Liste annexée à l'AGCS, mais la législation péruvienne accorde les mêmes facilités d'accès aux marchés pour la plupart des activités de services.  Les engagements sectoriels visent sept des 12 grandes catégories de services (tableau IV.8).  Conformément à la législation péruvienne, l'accès aux marchés et le traitement national pour les services fournis par le biais de la présence commerciale (c'est‑à‑dire le traitement appliqué à l'investissement étranger) ont en général fait l'objet d'engagements sans limitation.  Les engagements relatifs aux services de télécommunication sont particulièrement complets:  tous les services sont consolidés sauf en ce qui concerne l'octroi du traitement national en relation avec la présence de personnes physiques.

50. L'offre du Pérou dans le cadre de l'AGCS, reflétant les concessions accordées au titre de différents accords bilatéraux ou régionaux, comprenait une liste d'exemptions concernant le traitement NPF.
  La liste comporte une exemption horizontale indiquant que le mouvement des ressortissants d'un pays qui a conclu avec le Pérou un accord de réciprocité en matière d'emploi ou de double nationalité, ou des ressortissants qui sont employés en vertu d'accords bilatéraux ou multilatéraux conclus avec le Pérou, n'est pas soumis aux limitations concernant l'emploi de travailleurs étrangers.  Les exemptions sectorielles du traitement NPF concernent les transports terrestres et maritimes avec les pays de la Communauté andine, les transports terrestres avec les autres pays de l'ALADI et les services récréatifs, culturels et sportifs avec les partenaires latino‑américains.  En outre, sur la base du principe de réciprocité, une exemption a également été prévue pour tous les services financiers.  Toutes les exemptions du principe NPF ont une durée indéterminée.

Tableau IV.8

Récapitulation des engagements du Pérou dans le cadre de L'AGCSa



Accès aux marchés
Traitement national


Mode de fourniture:












Fourniture transfrontières
1



1






Consommation à l'étranger

2



2





Présence commerciale


3



3




Présence de personnes physiques



4



4

Engagements (■ sans limitationb;  ◨ partiels;  □ néant ;  − non inscrit dans la liste)

Engagements horizontauxc
□
□
◨
◨
□
□
□
□

Engagements sectoriels









1.
Services fournis aux entreprises










A.
Services professionnels, exclusivement:










b.
Services de comptabilitéd
□
□
◨
□
□
□
■
□


d.
Services d'architectured 
□
□
◨
□
□
□
■
□


e.
Services d'ingénieried
□
□
◨
□
□
□
■
□


k.
Autres servicesb
■
■
■
□
□
□
■
□


B.
Services informatiques et services connexes
−
−
−
−
−
−
−
−


C.
Recherche‑développement
−
−
−
−
−
−
−
−


D.
Services immobiliers
−
−
−
−
−
−
−
−


E.
Services de location simple ou en crédit-bail sans opérateurs, exclusivement: 










c.

Autres matériels de transporte
□
□
■
□
□
□
■
□


F.
Autres services fournis aux entreprises, exclusivement:










a.

Services de publicitéd
□
□
◨
□
□
□
■
□


s.

Services de congrès
□
□
■
■
□
□
■
■

2.
Services de communication










A.
Services postaux
−
−
−
−
−
−
−
−


B.
Services de courrier
−
−
−
−
−
−
−
−


C.
Services de télécommunication, exclusivement:  










a.

Services de téléphonie vocale
◨
◨
■
■
■
■
■
□


b.
Transmission de données avec commutation par paquets
■
■
■
■
■
■
■
□


c.

Transmission de données avec commutation de circuits
■
■
■
■
■
■
■
□


d.
Télex
■
■
■
■
■
■
■
□


e.

Télégraphe 
■
■
■
■
■
■
■
□


f.

Télécopie
■
■
■
■
■
■
■
□


g.
Circuits loués privés
■
■
■
■
■
■
■
□


o.
Autres 
■
■
■
■
■
■
■
□


D.
Services audiovisuels
−
−
−
−
−
−
−
−


E.
Autres services de communication
−
−
−
−
−
−
−
−

3.
Services de construction 
−
−
−
−
−
−
−
−

4.
Services de distribution










A.
Services de courtage
−
−
−
−
−
−
−
−


B.
Services de commerce de grosd
□
□
■
□
□
□
■
□


C.
Services de commerce de détaild
□
□
■
□
□
□
■
□


D.
Franchisage 
−
−
−
−
−
−
−
−


E.
Autres 
−
−
−
−
−
−
−
−

5.
Services d'éducation
−
−
−
−
−
−
−
−

6.
Services concernant l'environnement
−
−
−
−
−
−
−
−

7.
Services financierse










A.
Assurance et services connexes










a.

Assurance sur la vie, exclusivement
□
□
◨
□
□
□
■
□


b.
Assurances autres que sur la vie 
□
□
■
□
□
□
■
□


c.

Réassurance et rétrocession
□
◨
■
□
□
■
■
□


d.
Services auxiliaires de l'assurance 
□
□
■
□
□
□
■
□


B.
Services bancaires et autres services financiers










a.

Acceptation de dépôts 
□
□
◨
□
□
□
■
□


b.
Prêts de tout type
□
□
■
□
□
□
■
□


c.

Crédit-bail 
 □
□
■
□
□
□
■
□


d.
Règlements et transferts monétaires
□
□
■
□
□
□
■
□


e.

Garanties et engagements 
□
□
■
□
□
□
■
□


f.

Transactions
□
□
■
□
□
□
■
□


g.
Participation à l'émission de titres
□
□
■
□
□
□
■
□


h.
Courtage monétaire
□
□
■
□
□
□
■
□


i.

Gestion d'actifs
□
□
■
□
□
□
■
□


j.

Services de règlement et de compensation afférents à des actifs financiers 
□
□
■
□
□
□
■
□


k.
Services de conseil et services auxiliaires
□
□
■
□
□
□
■
□


l.

Fourniture et transfert d'informations 
□
□
■
□
□
□
■
□


C.
Autres services financiers 
−
−
−
−
−
−
−
−

8.
Services de santé et services sociaux connexes
−
−
−
−
−
−
−
−

9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages










A.
Hôtellerie et restaurationd
□
□
■
□
□
□
■
□


B.
Agences de voyages et organisateurs touristiquesd 
□
□
■
□
□
□
■
□


C.
Services de guides touristiques
−
−
−
−
−
−
−
−


D.
Autres services 
−
−
−
−
−
−
−
−

10.
Services récréatifs et sportifs










A.
Services de spectaclesd
□
□
◨
◨
□
□
■
□


B.
Services d'agences de presse
−
−
−
−
−
−
−
−


C.
Bibliothèques, archives et musées 
−
−
−
−
−
−
−
−


D.
Sports et autres activités récréativesd
□
□
■
□
□
□
■
□


E.
Autres services 
−
−
−
−
−
−
−
−

11.
Services de transport










A.
Transports maritimes 










a.

Transport de voyageursd
◨
□
◨
□
□
□
■
□


B.
Transports par voies navigables intérieures










a.

Transport de voyageursd
◨
□
◨
□
□
□
■
□


C.
Transports aériens 
−
−
−
−
−
−
−
−


D.
Transports spatiaux
−
−
−
−
−
−
−
−


E.
Transports ferroviaires 
−
−
−
−
−
−
−
−


F.
Transports routiers
−
−
−
−
−
−
−
−


G.
Transports par conduites 
−
−
−
−
−
−
−
−


H.
Services auxiliaires
−
−
−
−
−
−
−
−


I.
Autres services de transport
−
−
−
−
−
−
−
−

12.
Autres services
−
−
−
−
−
−
−
−

a
La seule source d'information qui fait foi pour ces engagements est la liste d'engagements spécifiques du Pérou reproduite dans les documents de l'OMC portant les cotes GATS/SC/69 (15 avril 1994), GATS/SC/69/Suppl.1 (11 avril 1997), GATS/SC/69/Suppl.2 (28 février 1998).

b
Des règlements techniques peuvent être d'application.

c
Ne s'applique qu'aux services inclus dans la liste d'engagements du Pérou.

d
Ne s'applique qu'à une partie de la catégorie de services (voir la liste du Pérou pour plus de détails).

e
Outre les engagements horizontaux qui s'appliquent à tous les secteurs inclus dans la liste du Pérou, des dispositions spécifiques relatives à l'accès aux marchés et au traitement national s'appliquent à toutes les activités classées parmi les services financiers.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
ii) Services financiers

a) Principales caractéristiques

51. Le secteur financier a bénéficié d'une croissance vigoureuse au cours des dernières années, laissant derrière lui la crise profonde que les interventions généralisées de l'État, l'hyperinflation et la fuite des capitaux avaient contribué à alimenter.  Entre 1994 et 1999, la part des services financiers dans le PIB est passée de 4,3 pour cent à 7,2 pour cent, progression attribuable pour l'essentiel aux services bancaires et financiers autres que l'assurance (tableau IV.9).  Les dépôts collectés par les banques commerciales ont également augmenté de façon substantielle, passant de 11 pour cent du PIB en 1994 à 18 pour cent en 1999;  la distribution du crédit a enregistré une croissance similaire pendant la même période, puisqu'elle est passée de 15 pour cent à 24 pour cent du PIB.  Le système financier est fortement dollarisé:  en 1999, environ 83 pour cent des crédits et deux tiers des dépôts étaient libellés en dollars EU.

Tableau IV.9

Secteur financier:  quelques indicateurs, 1994-1999

1994
1995
1996
1997
1998
1999

Banques commerciales







Nombre d'établissements
22
23
23
25
25
20

Actif (millions de dollars EU)
9 892
13 129
17 088
22 016
22 770
20 835

Passif (millions de dollars EU)
8 941
11 918
15 551
20 148
19 867
18 969

Établissements financiers







Nombre d'établissements
4
4
5
7
7
5

Actif (millions de dollars EU)
352
394
189
324
434
247

Passif (millions de dollars EU)
305
338
151
264
355
188

Compagnies d'assurance







Nombre d'établissements
15
13
12
14
16
17

Actif (millions de dollars EU)
480
614
624
754
847
964

Passif (millions de dollars EU)
293
390
379
469
557
641

Part dans le PIBa







Entités bancaires et financières
4,1
5,8
6,5
7,5
7,5
..

Compagnies d'assurance
0,2
0,2
0,3
0,3
0,3
..

..
Non disponible.

a
Pourcentage du PIB en prix constants de 1979.

Source:
Données communiquées par les autorités péruviennes.

52. En décembre 1999, le système financier comprenait, en dehors des compagnies d'assurance, 20 banques commerciales, 13 caisses d'épargne et de crédit municipales, sept petits établissements chargés du développement des petites entreprises et des micro-entreprises et cinq établissements financiers.  Les banques commerciales représentaient 97 pour cent des actifs du système financier, contre 1 pour cent pour les établissements financiers.  Le système financier comprend en outre deux établissements publics:  la Banque de la Nation, qui a pour principale mission de gérer les recettes et les dépenses de l'État, et la COFIDE, banque de deuxième rang, qui draine les crédits vers les institutions du système financier pour financer les petites entreprises (chapitre III 4) iv)).  Après la libéralisation des services financiers intervenue au cours des dernières années, la place de l'État dans le marché financier a diminué et les investisseurs étrangers jouent maintenant un rôle important dans le secteur:  à la fin de 1999, ils détenaient des parts dans le capital de 16 des 20 banques commerciales, et en contrôlaient 12;  leur participation dans les établissements financiers est plus importante, puisqu'ils contrôlent près de 82 pour cent de leurs actifs.

53. Les réformes structurelles importantes de la dernière décennie ont été poursuivies en vue de renforcer le système financier, en particulier après que le crédit international s'est raréfié, à partir du milieu de 1998.  La part croissante des prêts improductifs et le recours massif du système financier aux emprunts extérieurs à court terme pèsent très lourdement sur le secteur.  Deux banques ont été liquidées, l'une en novembre 1998 et la seconde à la fin de 1999;  elles représentaient l'une et l'autre moins de 1 pour cent des dépôts bancaires.  D'après les autorités, le système financier a commencé à montrer des signes de reprise à la fin de 1999, en partie grâce au processus de consolidation, qui a permis semble‑t‑il d'assainir le secteur.  En 1999, le gouvernement a soutenu le système financier en mettant en place un programme d'échanges du portefeuille des créances bancaires contre des obligations d'État, assorti d'un engagement de racheter progressivement le portefeuille dans un délai maximum de cinq ans.  Le programme a été exécuté en deux étapes:  la première phase, qui a commencé en décembre 1998, visait à injecter des liquidités dans le système par la négociation de bons du Trésor sur le marché;  la seconde, ouverte en juillet 1999, visait à retarder l'obligation pour certaines banques de constituer des provisions plus importantes.  Dans les deux cas, les banques doivent racheter les créances échangées.

54. Le secteur de l'assurance s'est lui aussi développé de façon significative au cours des dernières années, mais à un rythme moins rapide que les banques commerciales.  La place qu'il occupe dans l'économie nationale est restée relativement stable;  en 1999, le total des primes représentait approximativement 1 pour cent du PIB.  L'industrie est relativement concentrée.  Quatre compagnies (sur 17) représentaient 61 pour cent des primes à la fin de 1999.  Comme dans d'autres compartiments du secteur financier, la participation étrangère a augmenté de façon substantielle au cours des dernières années.  À la fin de 1999, les investisseurs étrangers détenaient des participations dans 13 compagnies d'assurance et ils en contrôlaient six.  Une compagnie d'assurance appartient à l'État.  La réassurance internationale joue un rôle important sur le marché péruvien:  en 1999, un quart des primes d'assurance étaient payées par des sociétés internationales de réassurance.

b) Cadre réglementaire

55. Le cadre juridique qui gouverne les services financiers est relativement libéral, bien que certaines dispositions restreignent l'accès au marché ainsi que le champ d'application du traitement national et du traitement NPF.  Les services financiers sont pour l'essentiel régis par la Loi n° 26702 du 30 octobre 1996;  des réglementations particulières s'appliquent au système privé des fonds de pension et au marché boursier.  Pour permettre aux autorités de remédier plus efficacement aux faiblesses du système bancaire, des réformes ont été introduites dans la législation à la fin de 1998 et au début de 1999.  Ces réformes, qui visent à réduire les effets du risque systémique entraîné par le processus de liquidation et à protéger la valeur des ressources déposées dans le système financier, portent sur trois grands points:  les dispositions qui donnent à la Commission des banques et de l'assurance (SBS) de nouvelles possibilités d'intervenir dans la gestion des banques en difficulté;  les dispositions qui accroissent la souplesse du Fonds d'assurance des dépôts;  et la réduction des opérations de prêt connexes.

56. La SBS est un organe gouvernemental autonome, qui est chargé de délivrer des agréments aux entités du secteur et de superviser les activités des banques, des compagnies d'assurance et d'autres institutions financières.  Elle est dotée de larges pouvoirs de réglementation et de contrôle et elle peut élaborer des réglementations et imposer des sanctions, et décider en particulier de la fermeture et de la dissolution de sociétés.  Le Fonds d'assurance des dépôts est une entité juridique privée spéciale, qui a pour mission de protéger les dépôts effectués auprès des institutions du système financier.  Il est habilité à fournir une couverture aux déposants et à faciliter le transfert des dépôts et des avoirs d'entités dans le cadre de ses interventions.  Toutes les institutions du système financier que la législation autorise à collecter des dépôts sont membres du Fonds, auquel elles versent une cotisation dont le montant est fonction du volume des dépôts qu'elles collectent et du niveau de risque de leurs activités.  Le Fonds reçoit également une contribution de la Banque centrale, et il peut obtenir des concours du Trésor public s'ils sont approuvés par décret.

57. Les établissements financiers établis au Pérou ont les mêmes droits et sont régis par les mêmes lois et règlements que les établissements locaux.  Aucune règle ne limite la part de marché que les étrangers peuvent détenir dans le système financier ou l'industrie de l'assurance.  La Loi sur les banques et l'assurance stipule que les sociétés du système financier doivent être des sociétés par action, sauf lorsque la nature de l'entreprise ne le permet pas.  En outre, les actionnaires majoritaires d'une entreprise financière ne peuvent détenir, directement ou indirectement, plus de 5 pour cent du capital d'une autre entreprise de même nature.  Le transfert à une seule personne de parts représentant plus de 10 pour cent du capital d'une société soit directement, soit par l'intermédiaire de tierces parties, est soumis à l'autorisation préalable de la SBS.  Les institutions financières étrangères peuvent conduire des activités au Pérou par l'entremise d'un représentant sans avoir à créer une société au Pérou, à condition que la SBS ait donné son autorisation.

58. La Loi sur les banques et l'assurance limite le capital qu'une entreprise financière peut investir dans des succursales à 40 pour cent de l'actif net de la société qui investit, sauf s'il s'agit de compagnies d'assurance dommages qui investissent dans des agences spécialisées dans l'assurance‑vie.  Cette limitation concernant l'accès au marché a été incorporée à la liste des engagements spécifiques du Pérou relatifs aux compagnies d'assurance, mais n'a pas été signalée pour d'autres services financiers, qui ont apparemment fait l'objet d'une consolidation pour ce qui est de l'accès au marché par le biais de la présence commerciale.  Les autorités péruviennes ont fait observer que la restriction relevait de la politique prudentielle et visait à leur permettre de mieux maîtriser les risques liés au système financier.

59. En vertu de la Loi sur les banques et l'assurance, le Pérou accorde le traitement NPF à toutes les institutions financières de tous les pays.  Une limitation est toutefois apportée sous la forme d'une clause de réciprocité en vertu de laquelle le Pérou se réserve le droit d'adopter des mesures de protection en réponse aux mesures prises par d'autres pays.

60. Outre les restrictions indiquées ci‑dessus, qui s'appliquent à toutes les entités financières, des restrictions spécifiques concernent les activités des banques et des compagnies d'assurance.  S'agissant des activités des banques, la Loi sur les banques et l'assurance a introduit une limitation au principe du traitement national en accordant aux créanciers péruviens et aux étrangers résidents des droits prioritaires sur les actifs d'une succursale d'une banque étrangère.  Autrement dit, si une banque étrangère ferme ses portes et si la succursale péruvienne dispose d'actifs de valeur, ces actifs doivent d'abord servir à indemniser les créanciers péruviens et les étrangers domiciliés au Pérou.  Les banques ne peuvent avoir des activités d'assurance.

61. La Loi sur les banques et l'assurance couvre tous les domaines de l'assurance, y compris l'assurance dommages et les services de réassurance, les services de courtage d'assurance et les activités auxiliaires.  Sauf pour la sécurité sociale, qui demeure entre les mains de l'État, elle ouvre tous les domaines de l'assurance à l'investissement étranger.  Les résidents péruviens ne peuvent souscrire une assurance ou demander des services de réassurance à l'étranger, y compris auprès d'entités qui ne sont pas juridiquement établies ou autorisées à opérer au Pérou, que si ces services d'assurance ou de réassurance sont différents de ceux qui sont offerts sur le marché péruvien;  en outre, ces services doivent être classés par des agences de notation.  Rien n'oblige les compagnies d'assurance ou de réassurance à se spécialiser dans une activité (assurance de personne ou assurance dommages par exemple).  Les compagnies peuvent fixer librement le montant des primes d'assurance.

62. L'offre initiale du Pérou dans le cadre de l'AGCS comportait des engagements concernant les services financiers, mais uniquement les services d'assurance.  La libéralisation du secteur au cours des dernières années a permis au pays de participer aux négociations qui ont débouché sur la conclusion en 1998 du Cinquième Protocole annexé à l'AGCS;  les nouveaux engagements concernant les services financiers dans le cadre de l'OMC, qui sont entrés en vigueur le 1er mars 1999, ont élargi la couverture des services d'assurance et incorporé les services bancaires et d'autres services financiers.  Ces engagements se réfèrent presque exclusivement à des services fournis par le biais de la présence commerciale.

iii) Télécommunications

a) Principales caractéristiques

63. Le secteur des télécommunications a connu une transformation radicale au cours des dernières années à la suite du processus de privatisation et de l'introduction progressive de la concurrence dans tous les services de télécommunication.  Dans le cadre de ce processus, le Pérou a participé aux négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base et annexé une liste de nouveaux engagements au Quatrième Protocole.  Comme le montrent ses engagements actuels dans le cadre de l'AGCS (tableau IV.8), l'accès au marché et le traitement national dans le secteur sont en général garantis;  la seule exception importante concerne les services de radiodiffusion, qui sont classés parmi les services de télécommunication dans la législation péruvienne.

64. Les principales réformes du secteur des télécommunications ont été lancées en 1991 avec l'adoption du Décret législatif n° 702 du 8 novembre 1991.  Cette loi retire à l'État le droit exclusif de fournir des services de télécommunication et crée l'OSIPTEL, nouvel organe de réglementation et de contrôle, dans le but de mettre en place un cadre juridique approprié pour attirer des investissements privés locaux ou étrangers et protéger les droits des consommateurs.  Pour atteindre ce deuxième objectif, la loi rend l'interconnexion des réseaux publics obligatoire et interdit les pratiques anticoncurrentielles.  Le cadre juridique a été consolidé en 1993 avec l'adoption de la Loi sur les télécommunications (Décret suprême n° 013‑93‑TCC du 6 mai 1993) et des règlements ultérieurs.

65. Le processus de privatisation des entreprises de télécommunication a consisté à transférer un important lot d'actions des entreprises publiques (CPT S.A. et ENTEL PERU S.A.) à un actionnaire stratégique qui apportait les investissements et la technologie et se chargeait de moderniser et de développer les services de télécommunication.  En février 1994, un lot d'actions a été mis en adjudication;  le consortium qui l'a emporté, conduit par Telefónica Internacional de España, a offert approximativement 2 002 millions de dollars EU.  L'État péruvien a reçu 1 391 millions de dollars EU pour ses actions, et 610,8 millions ont été souscrits au titre d'une augmentation de capital.  Le contrat de concession attribué à Telefónica del Peru accordait à l'entreprise un monopole de cinq ans (de 1994 à 1999) pour les services locaux de téléphonie fixe et pour les services longue distance nationaux et internationaux.  Tous les autres services de télécommunication ont été libéralisés.  Les autorités péruviennes ont indiqué qu'au début de l'année 2000 l'État avait cédé toutes les participations qu'il détenait dans le capital des sociétés de services de télécommunication.

66. Dans le cadre des obligations imposées par le contrat de concession, Telefónica del Perú s'engageait à atténuer les tensions liées à la forte demande de services de télécommunication en développant et en modernisant l'infrastructure des télécommunications de base.  Ces obligations étaient assorties d'objectifs concernant le nombre de lignes et de téléphones publics installés;  la réduction du délai d'attente pour l'installation des lignes;  la numérisation des équipements;  la connexion de nouvelles localités au réseau;  et les critères minimaux de qualité.  Des résultats substantiels ont été obtenus aux plans de l'expansion, de la modernisation et de l'amélioration des services de télécommunication de base.  Entre 1993 et 1999, la densité des téléphones est passée de trois unités pour 100 habitants environ à près de onze, et le délai moyen d'attente pour l'installation d'une ligne a été ramené de 70 mois à 1,5 mois à peu près.  Pendant la même période, le nombre des  téléphones publics est passé de 4 450 environ à plus de 62 700, et plus de 2 000 localités rurales ont bénéficié de l'accès aux services de télécommunication.  À la fin de 1999, le stock des IED dans le secteur s'élevait à 2 153 millions de dollars EU.  Il reste cependant beaucoup à faire pour développer le réseau puisque 70 000 localités de moins de 3 000 habitants n'ont pas encore accès aux services de télécommunication de base.

67. En août 1998, Telefónica del Perú a décidé de mettre fin avec un an d'avance à son monopole de cinq ans, libéralisant ainsi totalement le secteur des télécommunications.  Cette décision a été accompagnée par une baisse de tarifs et l'entrée de nouveaux opérateurs sur le marché.  Entre juillet et octobre 1998, les tarifs longue distance ont baissé de 14 pour cent environ pour les appels interdépartementaux et de 52 pour cent pour les appels internationaux.  Les tarifs internationaux longue distance ont diminué de 30 pour cent en moyenne.  En outre, à la fin de 1998, l'État avait accordé 34 concessions pour des services supports concernant les services longue distance nationaux et internationaux et quatre concessions pour les services de téléphonie fixe.

b) Cadre réglementaire

68. Face à la nouvelle situation du marché créée par la suppression anticipée du monopole de Telefónica del Perú, un certain nombre de réglementations ont été modifiées ou introduites:  les directives relatives à l'ouverture du marché sont énoncées dans le Décret suprême n° 20‑98‑MTC (5 août 1998);  les conditions des contrats de concession entre Telefónica del Perú et l'État ont été redéfinies par le Décret suprême n° 21‑98‑MTC (5 août 1998);  et la Loi sur les télécommunications a été amendée par le Décret suprême n° 02‑99‑MTC (21 janvier 1999).

69. La législation péruvienne classe les services de télécommunication en quatre catégories:  les services supports, les services aux utilisateurs finaux, les services de radiodiffusion et les services à valeur ajoutée.  Les services supports, qui concernent la transmission de signaux pour fournir d'autres services de télécommunication, nécessitent une concession, et leur interconnexion est obligatoire.  Les concessionnaires doivent garantir un traitement neutre des prestataires de services aux utilisateurs finaux afin d'assurer une concurrence équitable entre ces prestataires.  Les services aux utilisateurs finaux incluent les services de téléphonie fixe et mobile, les services de télécopie, de télégraphie et de radiocommunication.  Une concession est nécessaire aux prestataires de ces services.  Pour fournir des services aux utilisateurs finaux et des services de radiocommunication, les entreprises privées doivent obtenir une autorisation pour établir le service;  un permis pour installer le matériel de communication dans un lieu donné;  et une licence pour opérer.  Les services aux utilisateurs finaux doivent être fournis dans un environnement concurrentiel par des prestataires nationaux ou étrangers.

70. Une concession est nécessaire pour les services publics de radiodiffusion, mais les prestataires privés doivent obtenir une autorisation, un permis et une licence.  L'accès au marché est limité par la loi puisque les personnes physiques ou morales n'ont pas le droit d'obtenir plus d'une autorisation de radiodiffusion ou de détenir des actions dans plus d'une entreprise de radiodiffusion par localité.  En outre, le traitement national est limité par une règle qui stipule que les personnes physiques ou morales qui fournissent des services de radiodiffusion doivent être de nationalité péruvienne.  Toutefois, les services à valeur ajoutée qui exigent des réseaux propres, distincts de ceux qui sont déjà utilisés par les services supports ou les services aux utilisateurs finaux doivent obtenir une autorisation ministérielle.  Une participation étrangère pouvant aller jusqu'à 100 pour cent est autorisée pour tous les services de  télécommunication, sauf pour les services de radiodiffusion.

71. Le Ministre des transports, des communications, du logement et de la construction a pour mission de définir la politique en matière de télécommunications, d'allouer et de superviser les fréquences et d'accorder des concessions.  Une concession est nécessaire pour tous les services publics sauf les services à valeur ajoutée.  La politique de concession est basée sur le principe d'un accès libre des opérateurs à tous les services à condition que l'opérateur qui fait la demande remplisse les conditions et obligations stipulées juridiquement, sauf si le spectre électromagnétique impose des contraintes techniques.  Lorsque le spectre restreint le nombre des opérateurs sur le marché, les concessions sont attribuées dans le cadre d'appels d'offres publics.  Elles sont valables pour une période maximum de 20 ans, qui peut être renouvelée sans limitation.  Le transfert de concessions est soumis à une autorisation préalable du Ministre.

72. Comme on l'a indiqué plus haut, l'OSIPTEL est l'organe de réglementation et de contrôle des services publics de télécommunication.  Il est chargé en particulier de fixer les tarifs et les redevances d'interconnexion, de faire respecter les droits des consommateurs, de s'assurer que les engagements pris dans le cadre des contrats de concession sont honorés, de résoudre les différends entre les compagnies, de gérer le Fonds d'investissement privé pour les télécommunications (FITEL) et de promouvoir l'investissement dans le secteur.  Il a le droit exclusif de fixer les tarifs des services publics de télécommunication.  La politique tarifaire pour le secteur vise à déréglementer les tarifs de tous les services fournis dans des conditions de libre concurrence.  Pour les services où un opérateur occupe une position dominante, l'OSIPTEL fixe les tarifs maximums.

73. La politique d'interconnexion est un élément important du processus de libéralisation du marché.  Dans ce contexte, l'OSIPTEL réglemente la détermination des points d'interconnexion;  les redevances applicables aux contrats d'interconnexion par défaut;  et l'accès à l'infrastructure de base.  Normalement, les redevances d'interconnexion sont négociées entre les opérateurs, mais l'OSIPTEL peut en déterminer le montant lorsque les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord.

74. Un Fonds d'investissement spécial (FITEL) a été créé pour promouvoir l'accès universel en favorisant l'investissement privé dans les régions où le niveau de la demande ne permet pas de rentabiliser ces investissements.  Administré par l'OSIPTEL, ce fonds est financé par une contribution de toutes les entreprises du secteur, qui versent un montant égal à 1 pour cent de leur chiffre d'affaires du mois précédent.  À la fin de 1999, les ressources du FITEL s'élevaient à 44 millions de dollars EU.  Elles sont utilisées pour subventionner les concessions attribuées par voie d'appel d'offres publics pour les services dans les régions rurales;  ces concessions sont accordées à l'entreprise la moins‑disante pour la subvention afférente à la fourniture du service en question.

iv) Transports

a) Transports aériens

Structure du marché et performance

75. Le réseau aéroportuaire du pays comprend 60 aéroports, dont huit de classe internationale.  Le principal aéroport est celui de Lima;  en 1998, il traitait 58 pour cent du trafic voyageurs intérieur et 96 pour cent du trafic voyageurs international.  Depuis 1994, le trafic voyageurs national a augmenté à un rythme moyen de 2,6 pour cent par an et le trafic voyageurs international à un rythme de 13,8 pour cent.  Le trafic fret est également concentré à l'aéroport de  Lima, où quelque 29 000 tonnes de marchandises ont été débarquées en 1998 tandis que 34 700 tonnes étaient exportées.  Entre 1994 et 1998, le volume total du fret à l'aéroport de Lima a augmenté d'environ 13 pour cent par an en moyenne.

76. La déréglementation des transports aériens, engagée en 1991, a entraîné d'importants changements dans la composition des compagnies aériennes qui opèrent au Pérou.  Sur les 31 compagnies qui travaillaient sur une base régulière en octobre 1999, 18 avaient commencé à opérer en 1992.  Vingt et une ont cessé toute activité depuis 1992.  L'ancienne compagnie nationale, Aeroperú, a cessé ses opérations en mars 1999 après avoir vainement tenté de trouver un acquéreur.  À l'heure actuelle, la principale compagnie péruvienne est Aerocontinente, opérateur privé.  Pour améliorer les services, la plupart des installations aéroportuaires de Lima ont été confiées au secteur privé dans le cadre de concessions.  Le gouvernement propose maintenant d'attribuer par voie d'appels d'offres des concessions pour l'administration, l'exploitation et l'expansion de l'aéroport international de Lima.  Des appels d'offres seraient ensuite lancés pour quatre autres aéroports.

Cadre réglementaire

77. Le transport aérien est régi par la Loi n° 24882 du 30 juin 1988 sur l'aviation civile et les réglementations qui l'accompagnent (Décret suprême n° 054-88-TC du 27 novembre 1988);  le Décret législatif n° 670 du 16 septembre 1991 concernant l'accès des investisseurs et des entreprises aux services de transport aérien;  et la Loi n° 26917 du 23 janvier 1998, qui réglemente l'investissement privé.  Les autres textes réglementaires relatifs aux services de transport aérien sont notamment les suivants:  le Décret suprême n° 06-90-TC du 23 juillet 1990 et ses amendements (Décret suprême n° 035-93-TCC du 30 décembre 1993), qui régissent les vols charters de touristes;  et la Loi n° 26984 du 25 octobre 1998 relative aux pratiques de cabotage.

78. Le Ministère des transports, des communications, du logement et de la construction est chargé de la politique relative aux transports aériens, de la répartition des vols et de leur fréquence, conformément aux dispositions des accords bilatéraux.  Un organisme de réglementation, OSITRAN, a été créé en 1998 pour superviser les concessions au secteur privé des équipements d'infrastructure publics et en particulier les concessions relatives aux services aéroportuaires.  Les services de contrôle du trafic aérien et d'aide à la navigation pour l'utilisation des terminaux dans les aéroports civils sont fournis par une entité publique, la CORPAC.   

79. Suivant des pratiques internationales largement répandues, les services réguliers internationaux sont régis par un système d'accords bilatéraux;  les principales limitations concernant le traitement national et le traitement NPF découlent de la Loi n° 24882, fondée sur la Convention de Chicago relative à l'aviation civile internationale.  La loi dispose que l'État doit promouvoir les activités aéronautiques en donnant la préférence aux personnes physiques ou morales péruviennes.  Elle stipule en outre que les services de transport aérien sont réservés exclusivement aux Péruviens.  Elle comprend une clause de réciprocité qui prévoit que toutes les concessions bilatérales ou multilatérales sont subordonnées à la réciprocité de traitement ou à une compensation équivalente.  Le Décret suprême n° 054-88-TC autorise le recrutement d'étrangers pour une période maximale de un an, mais uniquement à défaut de personnel péruvien.

80. Au début des années 90, en vue de promouvoir l'investissement dans les services de transport aérien, les autorités ont adopté le Décret législatif n° 670, qui supprime toutes les restrictions et les procédures administratives jugées de nature à entraver le développement de l'aviation civile et en particulier celles qui restreignent la participation du capital privé national ou étranger aux services de transport aérien.  Le décret libéralise la plupart des services auxiliaires et aéroportuaires, notamment l'exploitation du matériel au sol, la manutention du fret, les opérations de chargement et de déchargement, l'entreposage, et le soutien à la maintenance des avions.  L'accès au marché demeure restreint pour les services d'aide à la navigation, les radiocommunications et le contrôle du trafic aérien, qui sont exclusivement réservés à la CORPAC.  En ce qui concerne le traitement national, le Décret n° 670 réserve aux ressortissants péruviens l'inscription des aéronefs au registre public.  Il confirme également le principe de la préférence nationale pour les liaisons aériennes internationales.  Les entreprises sont considérées comme des entreprises nationales si un tiers au moins des membres de leur conseil d'administration sont des Péruviens ou des résidents permanents, et si 30 pour cent au moins de leur capital sont détenus par des Péruviens.  

81. La Loi n° 26917 réaffirme la dérogation au principe du traitement national pour les vols intérieurs, réguliers ou non.  Les Décrets suprêmes n° 06-90-TC et 035-93-TCC comportent des restrictions à l'accès au marché pour les vols charters de touristes, en imposant des conditions particulières à la fourniture de ces services par des entreprises étrangères et en exigeant des organisateurs touristiques qu'ils aient un représentant légal accrédité au Pérou.  Depuis qu'Aeroperú a cessé ses activités, en 1999, aucune compagnie aérienne n'a obtenu le statut de compagnie nationale, de sorte qu'aucun opérateur ne jouit de privilèges particuliers.

82. Si la participation étrangère dans le secteur des transports aériens paraît faire l'objet de restrictions relativement importantes au niveau multilatéral, ce secteur est relativement ouvert dans le contexte des accords bilatéraux.  Le Pérou a, en particulier, signé avec le Chili un accord garantissant ce qu'il est convenu d'appeler les quatrième, cinquième, sixième et septième libertés pour certaines liaisons.  Il a par ailleurs conclu avec les États-Unis un accord ciel ouvert pour le transport de fret.  Parmi les autres arrangements de libéralisation souscrits par le Pérou, il convient de citer les accords bilatéraux avec le Panama, les Pays-Bas et la Suisse, et les accords régionaux relevant de la Communauté andine.  Pour promouvoir le tourisme dans certaines zones, la Loi n° 26984 autorise la conclusion d'accords de coopération commerciale entre compagnies péruviennes et étrangères en vue notamment de certaines pratiques de cabotage, qui sont en général réservées aux seuls transporteurs péruviens.

b) Transports maritimes

Structure du marché

83. Il existe sept principaux ports maritimes à usage public, trois ports privés spécialisés, exploités par des compagnies minières et des cimenteries, et quatre ports fluviaux.  En 1998, 55 pour cent environ du fret traité par les principaux ports publics du Pérou concernaient des opérations d'importation, 33 pour cent des opérations d'exportation, 9 pour cent des activités de cabotage, et 3 pour cent d'autres opérations telles que le transit.  Entre 1990 et 1998, le principal port du pays, situé à Callao, représentait 70 pour cent du fret traité dans les terminaux à usage public, 73 pour cent des mouvements de navires et 86 pour cent des mouvements de conteneurs.   

84. Bien que certaines restrictions à l'accès au marché et au traitement NPF soient maintenues, le transport maritime a été en grande partie déréglementé au début des années 90.  La déréglementation touche aussi bien les services de transport proprement dits que les services portuaires.  Les services de manutention du fret sont maintenant fournis dans des conditions concurrentielles, tandis que les services relatifs aux mouvements des navires et l'infrastructure portuaire sont en train d'être transférés à des concessionnaires privés.  Au début de l'année 2000, un seul port, celui de Matarani, avait été entièrement transféré à des opérateurs privés.  La proportion importante du commerce maritime national qui est acheminé par les navires étrangers - 96 pour cent en 1999 - montre que l'accès au marché est largement libéralisé pour les services de transport maritime.

Cadre réglementaire 

85. Les services de transport maritime sont régis par le Décret législatif n° 644 du 4 juillet 1991, qui concerne la liberté des itinéraires et la délivrance des permis d'exploitation;  le Décret suprême n° 020-91-TC du 4 juillet 1991, qui réglemente le partage des cargaisons et la réciprocité;  et le Décret législatif n° 683 du 3 novembre 1991, sur la liberté des itinéraires pour le transport commercial et le cabotage.  

86. Le Ministère des transports, des communications, du logement et de la construction est chargé d'administrer et de développer, par l'intermédiaire de la Direction générale du transport par eau, les transports maritimes au Pérou et en particulier l'infrastructure portuaire.  Comme pour les services auxiliaires du transport aérien, l'OSITRAN est chargé de superviser la fourniture des services portuaires et d'équipements d'infrastructure attribués en concession au secteur privé.  

87. Le Décret législatif n° 644 donne aux entreprises nationales toute latitude pour opérer sur les lignes maritimes internationales.  Il autorise les entreprises nationales à accroître leur capacité par l'achat, la prise à bail ou la location de bateaux sans avoir à solliciter d'autorisation préalable.  Sont considérées comme entreprises nationales les entreprises qui sont constituées au Pérou et inscrites au registre des compagnies maritimes nationales;  le décret abolit toutes les prescriptions en matière de nationalité pour les actionnaires ou les membres des conseils d'administration.

88. Le Décret suprême n° 020-91-TC supprime la clause de partage des cargaisons, qui obligeait les exportateurs et les importateurs à faire transporter la moitié du volume de leur fret par des compagnies péruviennes.  Toutefois le traitement NPF n'est pas garanti étant donné que le décret introduit une clause de réciprocité stipulant que la participation des entreprises étrangères aux activités de transport au Pérou doit être équivalente à la participation autorisée des entreprises péruviennes dans les pays tiers.  Le Pérou ne participe pas aux conférences maritimes constituées conformément au Code de conduite des conférences maritimes des Nations Unies.  

89. Bien que le Décret législatif n° 683 ait libéralisé l'exploitation des lignes commerciales intérieures, le transport commercial de voyageurs ou de fret sur les lignes intérieures est réservé aux entreprises péruviennes ou à des bâtiments étrangers exploités par des compagnies nationales.  Le cabotage est également réservé aux compagnies nationales, mais les pays de la Communauté andine bénéficient du traitement préférentiel pour les services de cabotage dans la région.

90. Le Pérou a participé aux négociations sur les services de transport maritime dans le cadre de l'OMC, qui ont été suspendues.  La liste d'engagements du Pérou annexée à l'AGCS porte sur un éventail restreint de transport de voyageurs par voie maritime ou par voies navigables intérieures et mentionne uniquement les services de transport de touristes dans le pays.

v) Autres services

91. La liste des engagements sectoriels du Pérou annexée à l'AGCS ne comprend qu'un petit nombre de services professionnels.  En général, l'accès au marché pour les spécialistes étrangers est soumis à des conditions spécifiques, qui sont déterminées par chaque association professionnelle pour la validation des diplômes étrangers.  Les spécialistes étrangers doivent également adhérer à l'association professionnelle correspondante;  certains droits d'inscription sont plus élevés pour les étrangers que pour les Péruviens.

92. Comme on l'a noté plus haut, les services de radiodiffusion, qui sont régis par la Loi sur les télécommunications, sont exclusivement réservés aux Péruviens.  Le traitement national fait également l'objet de certaines restrictions en vertu de la Loi n° 26370 du 23 octobre 1994, qui dispose qu'une œuvre cinématographique ne peut être considérée comme une œuvre nationale que si les ressortissants péruviens représentent au moins 80 pour cent des professionnels engagés pour sa production et au moins 60 pour cent de la masse salariale pour chaque catégorie de spécialistes.
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� Boloña et Illescas (1997).  Comme le soulignent les auteurs, ces estimations doivent être considérées avec une certaine prudence compte tenu en particulier des contraintes imposées par la disponibilité des données.





� La production du secteur informel pourrait atteindre les deux tiers de celle du secteur structuré (Field, 1999).





� La liste finale d'exemptions de l'article II (NPF) est reproduite dans les documents de l'OMC GATS/EL/69 du 15 avril 1994 et GATS/EL/64/Suppl.1 du 26 février 1998.
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